
Municipales 2020 : 

Pas une voix aux partis de la bourgeoisie ! 

      Les élections municipales, malgré 

leur apparente spécificité, s’inscrivent 

dans un contexte de politique gouver-

nementale qui pèse lourdement sur 

tous les niveaux de la société. 
 

Pas d’illusion sur une prétendue  

démocratie locale… 
 

Les communes sont des institutions locales 

et à ce titre, elles peuvent donner l’impres-

sion de permettre l’exercice d’une démocra-

tie de proximité, qui serait à l’abri des ba-

tailles partisanes existant au niveau national. 

C’est oublier qu’en régime capitaliste, la 

dictature des monopoles s’exerce sur toutes 

les sphères de la vie économique et sociale, 

et qu’en l’absence de socialisation des 

moyens de production, les marges de man-

œuvre des municipalités, pour mener une 

politique répondant aux besoins populaires, 

sont quasiment réduites à néant.  

Il suffit de voir l’impuissance des mairies  

face aux fermetures d’entreprises, aux licen-

ciements et aux multiples attaques contre les 

services publics ; évoquons aussi les jeux 

troubles qui se produisent régulièrement en-

tre exécutifs municipaux et entreprises loca-

les pour l’obtention de marchés (l’affaire 

Balkany, dont le procès s’est ouvert en fé-

vrier, pour « prise illégale d’intérêt » à Le-

vallois-Perret, n’étant bien sûr qu’une poin-

te émergée de l’iceberg…).  

Enfin, dans la convoitise que suscite la pla-

ce de maire, chez certain-e-s de nos minis-

tres (E. Philippe au Havre !), et dans la dis-

simulation des dizaines de candidatures 

LREM s’affichant « sans étiquette », nous 

pouvons voir la marque d’une crise politi-

que de représentation qui va bien au-delà du 

cadre national. 
 

… ni  sur  le rôle  « protecteur »   

de l’État 
 

Pour autant, nous ne saurions nous réjouir 

du sort qui est réservé aux communes, sous 

la pression des monopoles, de l’Union euro-

péenne et des politiques gouvernementales 

depuis plusieurs décennies, visant à renfor-

cer le poids des régions les plus riches, au 

détriment des plus pauvres, des départe-

ments et des communes. Ces derniers sont 

en effet de plus en plus privés de finance-

ments (suppression de la taxe professionnel-

le sous Sarkozy, puis de la taxe d’habitation 

sous Macron), et les communes voient leurs 

attributions se réduire davantage ; le PCRF 

dénonce cette situation de dépossession ac-

centuée des instances décisionnelles de 

proximité, qui illustre un peu plus la dictatu-

re de classe exercée par l’État bourgeois. 

Rappelons que, contrairement aux réformis-

tes, les communistes combattent l’illusion 

d’un État « rempart » au service de 

« l’intérêt général », qui occulte totalement 

sa nature de classe.  

Nous défendons donc des moyens budgétai-

res suffisants pour les communes, en faveur 

de leurs populations, mais tout en dénonçant 

la démagogie des partis de la bourgeoisie 

(LR, LREM, RN, PS et Verts) qui préten-

dent proposer localement une politique al-

ternative, alors qu’ils ne font que gérer loya-

lement les directives de leurs gouverne-

ments et de l’UE. 
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 Refuser le miroir aux alouettes  

tendu par le PS et EELV ! 
Ces élections locales ont un enjeu national d’autant 

plus important que le contexte est celui d’une lutte 

historique contre le projet de loi sur les retraites ; 

ce scrutin constitue pour beaucoup le moyen de 

prolonger l’expression de leur rejet de la politique 

de Macron, en infligeant un revers aux listes 

LREM.  

Mais le PCRF met en garde les travailleurs 

contre le piège que constitue une très opportu-

niste recomposition d’une fausse « gauche unie » 

autour du PS et d’EELV : ces deux formations 

politiques portent une lourde responsabilité dans 

les attaques menées actuellement par le gouverne-

ment Philippe contre nos acquis, puisqu’elles ont 

promu, suivi et soutenu le programme de Macron. 

Nous avons fait l’expérience, depuis le XXème siè-

cle, du double jeu du Parti socialiste : promesses 

« de gauche », puis politique exclusivement au ser-

vice des monopoles, préparant le terrain du virage 

ultra réactionnaire voulu par la bourgeoisie. 

Quant aux Verts, ils tiennent pour l’essentiel de la 

girouette à 180° : ils se prétendent « de gauche », 

mais s’allier aux Conservateurs ne leur pose visi-

blement pas de problème, à l’exemple des Verts 

ayant suivi la voie du « macronisme », ou comme 

ce qui vient de se passer en Autriche, où le parti 

écologiste a fait alliance avec un Chancelier qui a 

lui-même été allié à l’extrême-droite du FPÖ jus-

qu’en mai 2019… 

Le PCRF appelle donc les électrices et électeurs 

à ne pas donner leurs voix aux candidat-e-s du 

PS et de EELV. 

Le positionnement du PCRF 
Notre Parti ne peut pas déposer de liste en raison de 

la censure par l’argent. 

Il ne peut pas non plus se rallier sans condition à 

des listes de la « gauche non socialiste » (PCF, LFI, 

NPA, etc.), qui, à travers leurs propositions sans 

remise en cause du système capitaliste, sèment des 

illusions lourdes de conséquences pour l’avenir de 

nos acquis sociaux et droits démocratiques. 

Le sens de notre campagne :  

renforcer les luttes anticapitalistes ! 
Pour nous engager dans des campagnes communes 

avec des listes issues ou proches du Mouvement 

communiste, ou appeler à les soutenir, nous les in-

vitons à se positionner publiquement par rap-

port aux thèmes et axes de luttes constituant une 

rupture réelle avec la politique du capital : 

-  Opposition générale et globale à la politique du 

gouvernement Macron/Philippe !  

-  Retrait sans condition du projet de loi contre le 

droit à la retraite ! 

-  Lutte contre toutes les suppressions d’emplois, 

privés comme publics !  

-  Abrogation de tous les cadeaux fiscaux au capital 

et réorientation de l’argent public vers les services 

publics (santé, école publique, logements, trans-

ports…), réduire les crédits destinés à la guerre !  

-  Lutte contre l’UE des monopoles !  

-  Retrait de la France de l’OTAN et d’Afrique ! 

-  Défense des libertés démocratiques : non à l’État 

policier ! Respect du droit de manifester et de faire 

grève ! Non à l’emprisonnement et aux expulsions 

des Sans-papiers !  

-  Droit de révocation des élu-e-s malhonnêtes !  

-  Création d’assemblées de quartier avec pouvoir 

de propositions et de contrôle, y compris budgétai-

re ! 

Autant de revendications qui, sous le capitalisme 

en crise, doivent nécessairement ouvrir la voie à 

un processus révolutionnaire vers une nouvelle 

société débarrassée de l’exploitation patronale.  

C’est ce à quoi travaille le PCRF. Rejoignez-

nous dans cet engagement contre le capitalisme, 

pour la défense des intérêts de la classe ouvrière, 

des couches populaires, des retraité-e-s et pour 

l’avenir de notre jeunesse, de notre pays et de la 

planète !  

Le PCRF 
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            Qui sommes-nous ? 

    Le Parti Communiste Révolutionnaire de France 

 

- fonde sa politique sur le marxisme-léninisme, et conduit le 

combat quotidien contre le capitalisme, en dénonçant la 

propriété privée des moyens de production et d’échange et 

le contenu de classe de l’État bourgeois. 

- vise à devenir l’outil d’avant-garde de la classe ouvrière et 

des couches opprimées, pour conduire la révolution socia-

liste, instaurer le socialisme dans la perspective du commu-

nisme, fondé sur le pouvoir du prolétariat, la propriété so-

ciale et collective des moyens de production et d’échange, et 

la planification démocratique centralisée. 


